
Renforcer  
la gouvernance sur le climat 
pour assurer la mise en œuvre des Contributions 
déterminées au niveau national (CDN)

Un cadre de gouvernance efficace et 
mobilisant l'ensemble des acteurs est 
nécessaire pour opérationnaliser les 
contributions déterminées au niveau 
national (cdn). L'axe 1 d'Adapt'Action, 
mis en œuvre par Expertise France, vise 
à renforcer la gouvernance climat dans 
13 pays et organisations régionales. 

D es besoins et des défis communs en matière de Gou-
vernance Climat ont été identifiés dans les différents 
pays, et notamment : 

Les données sur les évolutions climatiques et sur les projets 
et programmes Climat. Adapt’Action vise à renforcer les 
outils de partage entre les ministères et parties-prenantes, 
en particulier pour suivre et réviser les engagements chiffrés 
dans les cdn.

Le renforcement des instances désignées dans les cdn 
pour leur mise en œuvre. Ces instances ne sont pas toujours 
suffisamment établies ou reconnues, notamment du fait 
d’un déficit de capacités en matière de coordination et 
d’animation interministérielle pour assurer la cohérence de 
la prise en compte du changement climatique dans les dif-
férentes politiques sectorielles et l’accès aux financements. 
Globalement, au-delà du ministère de l’Environnement, 
l'appropriation des cdn et leurs enjeux par les ministères et 
parties-prenantes concernées sont à consolider.

Révision des cdn. Adapt’Action accompagne les parties-pre-
nantes à mieux intégrer la dimension adaptation dans leurs 
CND et à réhausser leurs ambitions en matière d'atténuation.
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25 appuis  
à la Gouvernance Climat  

ont été mis en œuvre dans  

13 pays et organisations régionales 

La présente note de synthèse  
se centre plus particulièrement  

sur les leçons apprises de deux d’entre eux,  
au Congo et en Guinée.

Thématiques d’accompagnement  
de la Gouvernance Climat par Adapt’Action



L’ opérationnalisation 
du cncc rencontre 
de nombreux 

défis. Les moyens dédiés à 
son fonctionnement étant 
limités, ses attributions ont 
jusqu’aujourd’hui été rem-
plies au gré de commissions 
ou comités ad-hoc, grâce 
au soutien ponctuel de 
partenaires techniques et 
financiers. 

Adapt’Action a accompagné 
la réalisation d’un atelier 
participatif sur les forces 
et faiblesses du dispositif. Il 
a permis de déboucher sur 
huit pistes d’amélioration, 
portant notamment sur 
la composition du cncc, la 
désignation de points fo-
caux cdn (ou points focaux 
climat) dans les différents 
institutions et ministères 
concernés, la fréquence des 
réunions, la structuration 
en groupes thématiques, 
et la création de comités 
départementaux de la 

cdn. Une recommandation 
pour renforcer l’ancrage 
institutionnel et politique 
du Comité a également été 
formulée, avec la proposition 
de créer un Haut Conseil 
pour le Climat comme coor-
dination interministérielle 
présidée par la Primature, 
auprès duquel le cncc se 
positionnerait comme un 
organe consultatif, à portée 
scientifique et technique. 

En parallèle de ce processus, 
des formations ont été 
réalisées au bénéfice 
des membres du cncc 
concernant différentes 
compétences techniques : 
études de vulnérabilité, 
cartographie des risques, 
et réalisation d’inventaire 
de gaz à effet de serre. 
Ces formations, en partie 
conduites par des experts 
ouest-africains travaillant 
avec Adapt’Action dans 
d’autres pays, ont été forte-
ment appréciées.

En République du Congo, la gouvernance climat 
est organisée autour du Comité National pour le 
Changement Climatique (cncc), créé par décret 
présidentiel en 2010. Initialement rattaché au 
ministère du Développement Durable, de l’Economie 
Forestière et de l’Environnement, le Comité est en 
charge du suivi et de l’appui à la mise en œuvre de la 
ccnucc, ainsi que de l’étude de tous les enjeux liés à 
l’évolution du climat. 

République du Congo
Le renforcement du Comité National pour le Changement 
Climatique, pivot de la Gouvernance Climat
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Principaux apports d’Adapt’Action sur la Gouvernance Climat au Congo

 �Redynamisation du cncc au niveau central : renforcement 
des capacités techniques et organisationnelles, élaboration 
d’une feuille de route 2020-2022

 �Organisation d'un conseil interministériel et d'un 
dialogue parlementaire sur les changements climatiques

 �Renforcement des institutions clés : Chef du 
gouvernement, 22 ministres, le président du Sénat, 

50 députés, 50 sénateurs, la Présidente du cese et les 
membres du cncc

 �Renforcement des capacités de la société civile et appui 
à l’émergence et la structuration du Réseau Climat Congo, 
composé d’organisations de la société civile

 �Lancement d’un comité pilote « Changement 
Climatique » à Pointe-Noire (en phase de démarrage)



L e renforcement des 
capacités a bénéficié 
à 75 personnes, qui 

ont participé à 18 sessions 
de formation de deux 
semaines, et eu accès à une 
bibliothèque numérique de 
documents de référence sur 
le climat.

Le programme a été soute-
nu par un dialogue de « pair 
à pair » associant M. Ronan 
Dantec, vice-président de la 
commission développement 
durable du Sénat. La session 
de clôture a donné lieu à des 
échanges avec des person-
nalités de haut-niveau mar-
quant la prise de conscience 
des décideurs politiques sur 
le sujet.

Au terme du programme, 
neuf « champions » ont été 
désignés par leurs pairs 
dans les trois institutions. 
Ces représentants, dont une 
femme par institution, ont 
la charge de porter la pré-
occupation climatique dans 
leur institution respective. 
Ils ont bénéficié d’un appui 
personnalisé sous forme de 
« coaching » pendant une 
période supplémentaire de 
deux mois, pour approfondir 
les acquis des ateliers. Ils 
formuleront également 
des propositions pour une 
évolution de l'architecture 
institutionnelle de la gouver-
nance climat.

En Guinée, Adapt’Action a accompagné le renforcement 
des capacités d’institutions politiques clés : la 
Primature, le Parlement, le Conseil Economique, Social, 
Environnemental et Culturel (cesec). Cet appui a fait 
suite à un premier accompagnement à destination des 
ministères sectoriels. 

Principaux acquis de la Facilité  
Adapt’Action sur la Gouvernance  
Climat en Guinée

 �Meilleure compréhension des enjeux du changement 
climatique au sein des institutions, amélioration de 
leur prise en compte dans l’élaboration des politiques 
publiques 

 �Contribution à la coordination climat au sein des 
ministères (désignation de points focaux et renforcement 
de leurs capacités) et renforcement du dialogue 
inter-institutionnel

 �Meilleure conciliation entre développement économique, 
durabilité et résilience, en améliorant la prise de 
conscience des co-bénéfices, sociaux, sanitaire ou 
environnementaux, de l’adaptation et de l’atténuation 

 �Connaissances renforcées sur la finance climatique, et 
amélioration des compétences pour la mobiliser

 �Meilleure prise en compte de la dimension genre dans 
la lutte contre le changement climatique et dans les 
instances de gouvernance nationale

République de Guinée
Mobiliser des « Champions Climat »

Les institutions clés  
des politiques publiques en Guinée, 

accompagnées par Adapt’Action
Primature 

Environ 30 personnes.

Contrôle, coordonne et impulse l’action du gouvernement.  
Dispose de l’administration, assure l’exécution des lois  

et des décisions de justice et conduit la politique  
générale du gouvernement.

Assemblée nationale 

114 membres élus pour 5 ans.  
Unique chambre du parlement de Guinée. 

85% de ses membres (élus récemment) n’ont pas été impliqués  
dans le processus de validation de la cdn de 2015  

ou la révision des codes forestier et environnemental.

Conseil économique, social, environnemental et culturel (cesec) 

45 conseillers dont 35 issus des structures socioprofessionnelles  
et associatives. 

Forum de dialogue émettant des avis consultatifs.

L’appui à Madagascar 
dans les négociations 
internationales

L e Bureau National des Changements 
Climatiques, du Carbone et de 

la Réduction des Émissions dues à la 
Déforestation et Dégradation des Forêts 
(bn-cccredd+) est l’entité nationale de 
coordination des actions relatives aux 
changements climatiques et à la redd+  
à Madagascar.

Adapt’Action a soutenu la préparation et la 
participation du bn-cccredd+ à la cop25. 
Durant la cop, des réunions journalières ont 
été tenues avec la délégation malgache 
pour faire la synthèse des événements et 
des négociations, pour accompagner le 
bn-cccredd+ dans le rapportage journalier 
de ses activités auprès du ministère de 
l’Environnement et du Développement 
Durable, et pour guider la délégation sur les 
négociations du jour. L’appui a aussi porté 
sur l’organisation de sessions parallèles afin 
de valoriser le Plan National d’Adaptation de 
Madagascar, alors récemment défini. 



Depuis 2017, Adapt'Action accompagne 15 pays 
et organisations régionales particulièrement 
vulnérables aux impacts du changement 
climatique dans la mise en œuvre de leurs 
stratégies d’adaptation. Adapt’Action propose 
une assistance technique et des activités de 
renforcement de capacités pour consolider la 
gouvernance climat, mieux intégrer l’adaptation 
dans les politiques publiques, et faire émerger  
des projets d’adaptation structurants. 

www.afd.fr/adaptaction  |     #adaptaction

Pour aller plus loin

 �Sur le Congo, voir les rapports Adapt’Action de 
Kinomé en appui à la structuration du Comité 
National sur le Changement Climatique et 
renforcement des capacités techniques de ces 
membres.

 �Sur la Guinée, voir les rapports du Cabinet 
Projection sur le Renforcement des capacités 
climat des membres du parlement, de la 
primature et du cesec de la République de 
Guinée.

 �Sur Madagascar : Compte rendu du soutien 
apporté au bn-cccredd+ dans les négociations 
et dans la valorisation de leurs activités lors de la 
cop25 (Ramboll).

contacts

 �RESPONSABLE PROJET AXE 1

	� Morgan Rohel, morgan.rohel@expertisefrance.fr  
Expertise France 
40, boulevard de Port-Royal, 75005 Paris

 �RESPONSABLE PROGRAMME ADAPT'ACTION

	� Christophe Buffet, buffetc@afd.fr  
Agence française de développement 
5, rue Roland Barthes, 75598 Paris cedex 12

 

Leçons apprises
Appuyer la gouvernance climatique, 
par essence transversale, c’est 
intervenir dans un « système 
complexe », marqué par une histoire et 
des enjeux sociaux et institutionnels 
qui mettent en lien des acteurs 
variés, aux représentations et 
intérêts plus ou moins convergents. 
L'accompagnement doit au préalable 
s'inscrire dans un processus de 
dialogue approfondi avec les parties 
prenantes afin de s’adapter au 
contexte. 

 �Le renforcement de capacités devrait combiner, en par-
ticulier, un travail sur les dispositifs et leur organisation, 
ainsi que des actions de formation des personnes qui s’y 
engagent. 

 �Il est important de prévoir un temps d’accompagne-
ment suffisant, mais aussi d’assurer la pérennité des 
moyens mis à disposition à moyen et long terme, pour 
le bon fonctionnement des institutions comme pour le 
renforcement continu des capacités des acteurs.

 �Les méthodes d’analyse, les leviers d’action et les mé-
canismes de financement sont spécifiques, tant pour 
l’adaptation que pour l’atténuation. Dans les pays fores-
tiers, comme la République du Congo, où l'attention s'est 
portée de longue date sur les processus redd+, il reste 
nécessaire de promouvoir une plus grande attention sur 
les enjeux d'adaptation. 

 �Si le dialogue de pair à pair entre parlementaires afri-
cains et européens a été particulièrement apprécié au 
Congo et en Guinée, il serait intéressant de le prolonger 
entre homologues de différents pays du Sud, au travers, 
par exemple, de réseaux de partage d’expériences ou de 
visites d’échanges entre pairs. Ces instances de dialogue 
et d'échange pourraient contribuer à faire passer à 
l'échelle, en les multipliant, des initiatives climatiques 
efficaces, appropriées et adaptées aux enjeux des pays 
du Sud. 

 �En complément, des appuis pour accompagner la mobi-
lisation de ces acteurs dans les instances internationales 
comme les cop permettraient de renforcer leur poids à 
l’échelle internationale.
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